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Selon le Code de déontologie médicale : « Le
médecin doit à la personne qu’il examine, qu’il

soigne ou qu’il conseille, une information loyale,
claire et appropriée sur son état, les investigations et
les soins qu’il lui propose. »
Comment dialoguer avec nos patients, les écouter, les
rassurer, les faire devenir acteurs de leur prise en
charge si nous ne parlons pas la même langue ? De
nombreuses expériences à l’hôpital comme en ville
témoignent des difficultés rencontrées dans la com-
munication avec les patients allophones (ne parlant
pas français). En résultent parfois des erreurs de pres-
cription, des reproductions d’examens complémen-
taires inutiles avec des conséquences à la fois sur la
santé des personnes et sur les dépenses de santé…
Cette barrière de la langue et de la culture du patient
allophone constitue un véritable frein à prendre soin
de celui-ci. Les interprètes professionnels permettent
de faire le lien, d’établir une communication tant
 culturelle que linguistique, de percevoir les codes cul-
turels au plus proche des besoins des personnes et de
faciliter leur intégration dans le système de soins 1,2. 

Octobre 2014. Un groupe de travail « Médecine de
Proximité  » sensibilisé aux difficultés d’accès aux
soins des personnes en situation de précarité est mis
en place dans l’agglomération nantaise. Il rassemble
des médecins généralistes libéraux, des associations
d’interprètes : l’Association Santé migrants Loire-
Atlantique (ASAMLA) puis l’Association pour la pro-
motion et l’intégration dans la région d’Angers
(APTIRA), des membres des différents programmes
Médecins Du Monde Pays de la Loire, de Nantes et
Angers, de la Permanence d’accès aux soins de santé
du CHU de Nantes, du SAMU social nantais… Un
objectif : permettre et soutenir l’accès aux soins de
proximité des personnes en situation de précarité,
dont les personnes allophones. La présence d’inter-
prètes professionnels n’était jusqu’alors possible qu’à
l’hôpital, sur demande ponctuelle des professionnels
de santé.
Cinq axes de travail sont discutés : la mise en place
d’interprètes professionnels en ambulatoire, la média-

tion en santé, la construction d’un annuaire/guide
pour faciliter la prise en charge des personnes en
situation de précarité par les médecins généralistes, la
formation initiale et continue des professionnels de
santé et la mise en place d’un réseau santé précarité.

Juin 2017. Trois ans plus tard, en partenariat avec
l’Union régionale des médecins libéraux (URML) des
Pays de la Loire, le projet d’interprétariat voit le jour,
grâce à une expérimentation dans les cabinets des
médecins généralistes volontaires de l’agglomération
nantaise. Elle se fait sur le modèle de la mise en place
de l’interprétariat professionnel en médecine libérale
en Alsace et selon la charte de l’interprétariat social et
professionnel en France adoptée à Strasbourg en 2012.
Ce projet consiste à mettre à disposition, gratuitement
pour les médecins et les patients, les services d’inter-
prétariat physiques (interprètes professionnels de
l’ASAMLA) ou téléphoniques par le biais d’Inter ser-
vice migrant (ISM Interprétariat). À partir d’octobre
2017, les médecins de l’agglomération angevine peu-
vent à leur tour avoir recours aussi à ces services
(interprètes de l’APTIRA ou ISM). Une extension de
l’interprétariat téléphonique à l’ensemble de la région
Pays de la Loire est prévue courant 2018. Ce dispositif
expérimental d’interprétariat est cofinancé par
l’Agence régionale de santé et l’URML Pays de la Loire
pour une durée de dix-huit mois. Les médecins géné-
ralistes participants signent une adhésion au projet et
s’engagent à participer à l’évaluation du dispositif par
un bref questionnaire en ligne après la consultation.

« J’informerai les patients des décisions envisagées, de
leurs raisons et de leurs conséquences » cette phrase du
serment d’Hippocrate, déclarée par les médecins en
Occident avant de commencer à exercer, est pronon-
cée plusieurs milliers de fois par an dans nos facultés de
médecine. Si ce serment n’a pas de valeur juridique, il
garde pourtant une forte valeur symbolique. Les inter-
prètes professionnels sont une des clés de voûte d’une
bonne communication. Ils s’appuient sur un cadre
déontologique : la charte de l’interprétariat profession-
nel social et médical en France (fidélité de la traduc-
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tion, confidentialité, secret professionnel, impartialité
et respect de l’autonomie des personnes) 3.
La commission « précarité » de l’URML Pays de la
Loire, avec la présence de médecins généralistes de
Nantes, Angers, Cholet, Le Mans, la Roche sur Yon,
continue à porter ces différents axes de réflexion en
étant sensible et vigilante aux ressentis et besoins des
patients concernés 3. Un guide à destination des pro-
fessionnels de santé accueillant des personnes en
situation de précarité (concernant pour l’instant la
Loire-Atlantique, le Maine et Loire et la Sarthe) a été
réalisé et mis en ligne sur le site de l’URML Pays de la
Loire 4. Il est destiné à répondre aux nombreuses ques-
tions d’ordre médico-social, à proposer un annuaire
local des partenaires sensibles à cette problématique et
à permettre un travail en collaboration autour des per-
sonnes en situation de précarité. La commission a
répondu à la consultation publique de l’HAS sur l’in-
terprétariat professionnel et sur la médiation en
santé 5.

Janvier 2018
À ce jour, au bout de six mois de fonctionnement sur
la région nantaise et de quatre sur celle d’Angers, 153
médecins sont adhérents au réseau et celui-ci a reçu
173 sollicitations d’interprétariat
Nous espérons que cette expérimentation se pérenni-

sera, qu’elle s’étendra à d’autres régions, aux autres
professionnels paramédicaux et sociaux et qu’elle sera
complétée par des dispositifs de médiation en santé.
Cela permettra aux patients, quels que soient leurs
parcours de vie et leurs origines, de se faire compren-
dre, d’être mieux soignés et de devenir autonomes.
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La fièvre du clic, 
un nouvel ordre
René Fiori
Psychanalyste

Le livre d’Astra Taylor, documentariste, écri-
vaine et militante canado-américaine, intitulé

Démocratie.com – Pouvoir, culture, et résistance – À
l’ère des géants de la Silicon Valley, est un balayage
méthodique des effets du machinisme qui stimule
aujourd’hui la consommation médiatique dans le
domaine culturel, avec ses corollaires que sont l’usage
compulsif d’Internet et la pression qui pousse à plaire
à un public toujours plus large. Les algorithmes sont
désormais nos nouveaux maîtres, et la liberté appa-
rente de l’utilisateur masque les énormes masses
financières avec les bénéfices non moins colossaux
dégagés par les actionnaires des sociétés Internet.
Ceux-ci deviennent l’objectif majeur au détriment de

l’usage participatif sur son versant citoyen. Ces deux
cent soixante-cinq pages, solidement informées, nous
dressent aussi, dans le domaine juridique, les consé-
quences de la mise à disposition quasi gratuite, ou
piratée, d’œuvres de création autrefois protégées. Cela
s’étend à toute la sphère culturelle, du journalisme à la
musique, en passant par le cinéma. C’est ainsi l’ensem-
ble de notre vie expressive qui passe sous la coupe
réglée du commerce numérique via les plateformes,
dont le lien au consommateur/producteur est de plus
en plus individué au moyen d’un marketing hyperci-
blé. Loin qu’il s’agisse de démocratisation ou d’écono-
mie de partage, comme le répercute un imaginaire
idéalisé, c’est en commercialisant la sociabilité et l’art






